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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
réglant les relations entre l’Etat et l’Eglise catholique, et portant 
1. modification de la loi modifiée du 30 avril 1873 sur la création 
de l’évêché 2. modification de certaines dispositions du Code 
du Travail 3. abrogation de la loi du 10 juillet 1998 portant 
approbation de la Convention du 31 octobre 1997 entre le Gou-
vernement, d’une part, et l’Archevêché, d’autre part, portant 
refixation des cadres du culte catholique et réglant certaines 
matières connexes 4. abrogation de certaines dispositions de 
la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 

des fonctionnaires de l’Etat

P R O J E T  D E  L O I
réglant les relations entre l’Etat et la communauté israélite du 
Luxembourg et portant 1. modification de certaines dispositions 
du Code du Travail 2. abrogation de la loi du 10 juillet 1998 portant 
approbation de la Convention du 31 octobre 1997 entre le 
Gouvernement, d’une part, et les communautés israélites 3. abro- 
gation de certaines dispositions de la loi modifiée du 22 juin 1963 

fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat

P R O J E T  D E  L O I
réglant les relations entre l’Etat et l’Eglise anglicane du 
Luxembourg et portant 1. modification de certaines dispo-
sitions du Code du Travail 2. abrogation de la loi du 11 juin 
2004 autorisant l’Etat à prendre en charge les traitements 
et pensions des ministres du culte de l’Eglise anglicane du 
Luxembourg et conférant la personnalité juridique de droit 
public à ladite Eglise 3. abrogation de certaines disposi-
tions de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 

traitements des fonctionnaires de l’Etat
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P R O J E T  D E  L O I
réglant les relations entre l’Etat et l’Eglise orthodoxe au 
Luxembourg et portant 1. modification de certaines dispo-
sitions du Code du Travail 2. abrogation de la loi du  
10 juillet 1998 portant approbation de la convention du  
31 octobre 1997 entre le Gouvernement, d’une part, et 
l’Eglise orthodoxe hellénique du Luxembourg, d’autre part 
et de la loi du 11 juin 2004 autorisant l’Etat à prendre en 
charge les traitements et pensions des ministres du culte 
des Eglises Orthodoxes Roumaine et Serbe du Luxembourg 
et conférant la personnalité juridique de droit public aux 
dites Eglises 3. abrogation de certaines dispositions de la 
loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 

des fonctionnaires de l’Etat

P R O J E T  D E  L O I
réglant les relations entre l’Etat d’une part et l’Eglise pro-
testante du Luxembourg et l’Eglise protestante réformée du 
Luxembourg d’autre part, et portant 1. modification de cer-
taines dispositions du Code du Travail 2. abrogation de la 
loi du 23 novembre 1982 portant approbation de la conven-
tion de reconnaissance de l’Eglise protestante réformée du 
Luxembourg, octroi de la personnalité juridique à celle-ci et 
détermination des fonctions et emplois rémunérés par l’Etat 
3. abrogation de la loi du 10 juillet 1998 portant approbation 
de la convention du 31 octobre 1997 entre le Gouverne-
ment, d’une part, et l’Eglise protestante du Luxembourg, 
d’autre part 4. abrogation de certaines dispositions de la loi 
modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements 

des fonctionnaires de l’Etat

P R O J E T  D E  L O I
réglant les relations entre l’Etat et les communautés musul-
manes du Grand-Duché de Luxembourg et portant modification 

de certaines dispositions du Code du Travail

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES SALARIES
(17.11.2015)

Par lettre du 8 septembre 2015, M. Xavier Bettel, ministre des Cultes, a soumis le projet de loi sous 
rubrique à l’avis de la Chambre des salariés (CSL).

1. La Chambre des salariés se limite à l’analyse des dispositions intéressant ses ressortissants. Il 
s’agit des articles 5 et 6 du projet actuel réglant les relations entre l’Etat et l’Eglise catholique. Ces 
dispositions ont trait à des modifications projetées du code du travail. Les mêmes dispositions se 
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retrouvent dans les autres projets de loi 6870, 6871, 6872, 6873 et 6874 concernant les autres commu-
nautés religieuses établies au Luxembourg.

Article 5:
L’article L. 231-1 du Code du travail stipule:

„Il est interdit aux employeurs du secteur public et du secteur privé d’occuper au travail, les 
jours de dimanche de minuit à minuit, les salariés liés par contrat de travail ou par contrat d’appren-
tissage, sauf dans les établissements dans lesquels sont seuls occupés des ascendants, descendants, 
frères et soeurs ou alliés au même degré de l’employeur.

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux voyageurs et représentants de 
commerce, dans la mesure où ils exercent leur travail en dehors de l’établissement, aux salariés 
occupant un poste de direction effective ainsi qu’aux cadres supérieurs dont la présence à l’entre-
prise est indispensable pour en assurer le fonctionnement et la surveillance.

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas non plus applicables aux ministres des cultes 
liés à l’Etat par voie de convention au sens de l’article 22 de la Constitution et visés par ces 
conventions.“
L’article 5 du projet de loi 6869 prévoit de remplacer le dernier alinéa de cet article comme suit:

„Les dispositions du présent chapitre ne sont pas non plus applicables aux salariés engagés par 
les communautés religieuses liées à l’Etat par voie de convention au sens de l’article 22 de la 
Constitution“.

Article 6: 
L’article L. 232-7 du Code du travail stipule que

„(1) Lorsque les conditions spéciales de l’entreprise ne permettent pas de chômer un des jours 
fériés énumérés à l’article L. 232-2, le salarié rémunéré à l’heure occupé ce jour a droit, en dehors 
de l’indemnité prévue au paragraphe (1) de l’article qui précède, au salaire des heures effectivement 
prestées, majoré de cent pour cent.

(2) Le salarié rémunéré au mois touche pour chaque heure travaillée son salaire horaire moyen 
majoré de cent pour cent, sans préjudice de son salaire mensuel normal.

Le salaire horaire moyen est obtenu en divisant les appointements mensuels par le nombre for-
faitaire de cent soixante-treize heures.

(3) Si l’un des jours fériés énumérés à l’article L. 232-2 tombe un dimanche, le salarié occupé 
ce jour a droit au cumul des indemnités telles que fixées ci-dessus et de la majoration de salaire ou 
d’indemnité telle que fixée au paragraphe (2) de L. 231-7.

(4) Les ministres des cultes liés à l’Etat par voie de convention au sens de l’article 22 de la 
Constitution et visés par ces conventions sont exclus du bénéfice du présent article.“
L’article 6 du projet de loi 6869 prévoit de remplacer le paragraphe (4) de cet article comme suit:

„Les salariés engagés par les communautés religieuses liées à l’Etat par voie de convention au 
sens de l’article 22 de la Constitution sont exclus du bénéfice du présent article.“

2. Les deux modifications impliquent un élargissement du nombre de personnes qui sont 
exclues des règles protectrices en matière de travail de dimanche et de travail de jour férié.

3. Désormais, non seulement les ministres des cultes sont exclus de ces règles, mais aussi les 
autres salariés d’une communauté religieuse.

4. Selon le commentaire des articles ces modifications s’expliquent par la résiliation des 
conventions conclues dans le passé avec les différentes communautés religieuses.

5. Notons que les projets de loi 6870, 6871, 6872, 6873 et 6874 concernant les autres commu-
nautés religieuses établies au Luxembourg contiennent exactement les mêmes dispositions que 
celles des articles 5 et 6 précités.



4

CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

6. La CSL s’oppose formellement à cette façon de légiférer.

7. La CONVENTION DU 26 JANVIER 2015 conclue entre l’Etat du Grand-Duché de 
Luxembourg et l’Eglise catholique du Luxembourg prévoit en son article 4, tout comme autres 
conventions conclues entre l’Etat et les autres communautés religieuses:

„Les communautés religieuses s’engagent à ne plus recruter leurs collaborateurs à charge 
du budget de l’Etat à partir de la date de l’approbation de la présente convention. A partir de 
cette date, tous les collaborateurs recrutés par une communauté religieuse seront engagés sous 
un régime de droit privé.“

8. Dès lors que les communautés religieuses embauchent leur personnel exclusivement sous un 
statut de droit privé, il est inacceptable d’exclure tous ces salariés des dispositions protectrices 
du code du travail en matière de travail de dimanche et de jour férié légal.

9. Si l’on peut comprendre qu’un régime dérogatoire soit applicable comme à ce jour pour les 
seuls ministres des cultes, il est inconcevable de réserver à un salarié de droit privé embauché 
par une communauté religieuse un sort différent qu’a un salarié de droit privé embauché par un 
autre employeur du secteur privé ou public.

10. Pourquoi une personne embauchée pour tenir le secrétariat d’une communauté religieuse 
n’aurait pas droit à des majorations pour travail de jour férié alors qu’une personne faisant le 
même travail pour une entreprise privée y a droit?

11. Une telle différence de traitement n’est pas justifiable.

12. La CSL demande à ce que les articles des projets de loi visés ci-avant qui prévoient la 
modification des articles L. 231-1 et L. 232-7 du Code du travail soient supprimés.

Luxembourg, le 17 novembre 2015

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Président, 
	 Norbert TREMUTH	 Jean-Claude REDING


